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CDEN du 24/01/2007

Déclaration de la FCPE du Val d’Oise

Monsieur le Préfet,

Madame l’Inspectrice d’Académie,

Mesdames et Messieurs les élu(e)s

Mesdames et Messieurs les représentant(e)s

Tout d’abord permettez-moi de regretter une fois de plus les conditions dans lesquelles nous sommes amenés à siéger à ce Conseil Départemental de l’Education Nationale.

C’est par la convocation à la réunion d’aujourd’hui que nous apprenons officiellement le report du CDEN du 18/01. C’est trois jours auparavant que nous sommes informés de la tenue d’un groupe de travail préparatoire à ce CDEN. Il s’est tenu avant hier.

Et c’est sans aucun document préparatoire  que les représentants qui n’ont pu se libérer pour aller à ce groupe de travail se présentent aujourd’hui. 

Notre conception de la représentation élective, notre conception de la réflexion collective, et du respect du mandat qui nous est donné, sont à mille lieues de l’organisation actuelle du travail de cette instance.

Nous sommes affligés et indignés par le manque de respect porté à notre activité et par delà aux parents d’élèves que nous représentons. Nous vous demandons instamment, Monsieur le Préfet, Madame l’Inspectrice, de repenser tant le contenu que la démarche développée dans cette instance, car celle-ci ne peut qu’influer fortement sur toutes les instances démocratiques au sein des établissements scolaires. 

A notre sens, le fonctionnement du CDEN doit être à l’image de l’ambition que l’académie porte en matière de concertation, de partenariat et de respect des membres de la communauté éducative. Nous sommes bien loin de cette exigence.

Concernant l’objet de ce CDEN, la carte scolaire, il est vrai que depuis le dernier CDEN sur les effectifs de rentrée, nous nous attendions évidemment aux suppressions de postes que vous nous annoncez. Elles sont dans la logique d’une éducation nationale qui fait de la rationalisation économique l’alpha et l’oméga de sa politique. D’ailleurs le Ministère revendiquant sans doute le titre de meilleur élève sur le sujet des réductions budgétaires, va même au-delà de ce que le budget prévoyait. Il aligne en fait ses moyens sur ses ambitions en tirant le tout vers le bas.
Nous aurions pour notre part espéré plus d’ambition pour nos enfants. L’allant exhorté lors de notre dernière réunion par Monsieur le Préfet nous avait alléchés. Mais nous ne trouvons, dans les propositions qui sont faites en matière d’ouverture et de fermetures, qu’une simple résonnance des décisions nationales.

Suppressions de postes, regroupement d’écoles, remplacements mal assurés tant d’enseignants que des autres personnels éducatifs, autant de mesures dictées par la seule volonté de faire des économies. Nous sommes des parents responsables et ne supporterons pas les gâchis quand il y en a. Et là, si gâchis il y a, c’est dans le développement du potentiel des élèves qu’il se trouve.
Comment pourrions nous accepter, quand on sait l’importance de l’école maternelle et élémentaire sur la poursuite des études, de voir fermer des classes, de voir d’autres classes toujours un peu plus chargées ; de voir les mesures de soutien qui existaient de ci delà disparaître également, de voir plus généralement les conditions d’enseignement se dégrader. Et l’on s’étonnera ensuite des résultats lamentables au brevet et aux autres examens. 

Disons le clairement, nous avons de sérieux doutes sur cette disparition soudaine de milliers d’enfants dans le Val d’Oise et nous espérons que l’Académie sera un jour en état de nous fournir à ce sujet des explications plus étayées que les précédentes. Mais si baisse il y a alors chiche, mettons à profit cette situation pour renforcer les conditions d’une bonne scolarité. Engageons une ambitieuse campagne d’inscription d’enfants de moins de trois ans. Arrêtons d’accompagner les politiques restrictives de ces municipalités qui faute de faire les efforts d’investissement qui devraient s’imposer, préfèrent laisser aux familles l’entière responsabilité de la socialisation. Ce qu’une société n’investit pas dans l’éducation elle l’investit au centuple dans la répression. N’est-ce pas l’une des leçons à tirer des émeutes passées ?
Aussi c’est parce que nous comprenons les parents qui refusent cette logique suicidaire pour leurs enfants et pour l’école publique, que nous apporterons tout notre soutien aux actions qui se développent déjà et vous demandons de bloquer toute fermeture, toute suppression de poste, tant que d’une part tous les postes d’enseignants ou d’autres personnels ne seront pas remplis et tant que les mauvais résultats de l’Académie n’auront pas été inversés.
Merci pour votre écoute.







Les représentants de la FCPE 95

